ACTE DE NANTISSEMENT DE CREANCE

EN GARANTIE D'UNE OPERATION SPECIFIQUE

	
	
	Agence

VILLEURBANNE


	A
-
DÉSIGNATION DU CONSTITUANT

	-
Nom et prénoms :


-
Date et lieu de naissance : 


-
Adresse : 


-
Epoux(se) de :


-
Régime matrimonial :


· PACS             (oui                  (non
	-
Forme et dénomination sociale : ETABLISSEMENTS A. MURE


-
Siège social : 

113 cours Albert Thomas – 69003 LYON


-
RCS : LYON N° 955 515 937


-
Représenté par : Monsieur PITANCE Marc


Agissant en qualité de Président du Directoire


En vertu d'une délibération en date du 04/05/2006

	B
-
DESIGNATION DU CREANCIER BENEFICIAIRE DU NANTISSEMENT

	HSBC France, société anonyme au capital de 378 415 225 Euros, dont le siège social est situé à PARIS 75008 – 103 avenue des Champs Elysées, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de PARIS sous le numéro B 775 670 284, pris en notre Succursale de VILLEURBANNE,  sise 70 place Grand Clément - 69100 VILLEURBANNE, représenté par Monsieur Alain BLEUZET agissant en qualité de mandataire général, régulièrement nommé à cette fonction en vertu d’un acte de nomination du 17/06/1996, 

Ci-après dénommée "la Banque".

	C
-
OPERATION GARANTIE (et les éventuels renouvellements ou prorogations) :

	-
Prêt numéro 


· Montant : 1.500.000,-- €


· durée (mois) : 84 mois


· type d'échéances : Mensuelle


· taux d'intérêts : FIXE CODEVI à 4.45 %

	· ou numéro de l'engagement par signature


· montant


· date de délivrance


· nom du bénéficiaire de l'engagement







	-
Autre : 


	D
-
DESIGNATION DE LA CREANCE NANTIE

	-  Nature de la créance : Compte à Terme


· Numéro : 0171 / 300 5415


· Montant : 525.000,-- €


· Amortissable : 1/7 par an jusqu’à la fin du prêt



	Désignation du débiteur de la créance nantie : 

ETABLISSEMENTS A. MURE


Adresse du débiteur de la créance nantie :  

113 Cours Albert Thomas – 69003 LYON





I.
Le Constituant ci-dessus désigné déclare affecter, à titre de nantissement, au profit de la Banque, ou de tout organisme qui lui serait substitué, le bien désigné en "D" ci-dessus, pour sa valeur actuelle et future.

Le présent nantissement restera en vigueur jusqu'au complet remboursement de toutes les sommes dues au titre de l'opération susvisée et de ses éventuels renouvellements ou prorogations, en principal, intérêts, commissions, frais et accessoires y compris les intérêts de retard, les indemnités et pénalités, les éventuelles primes d'assurance.

II.
Le Constituant remet à la Banque l'original du titre constatant la créance et dont la Banque restera en possession jusqu'à complète extinction des causes du présent engagement.

Le Constituant déclare que la créance indiquée ci-dessus n’est frappée d’aucune indisponibilité à quelque titre que ce soit, notamment saisie, cession, opposition ou autre nantissement.

Jusqu'à ce complet remboursement, le Constituant ne pourra demander aucun remboursement, total ou partiel, de la créance nantie.

En cas de renouvellement de la créance donnée en garantie, le présent nantissement restera en vigueur.

Dans l'hypothèse où la créance nantie deviendrait disponible avant que la créance garantie devienne en tout ou en partie exigible, la Banque, si elle n'affecte pas immédiatement les sommes en résultant au remboursement de sa créance, pourra conserver ces sommes à titres de gage espèces, lequel sera susceptible d'être appliqué, à tout moment, à l'extinction de la créance de la Banque.

Si le débiteur de la créance n'est pas la Banque, le Constituant lui donne l'ordre irrévocable de verser entre les mains de la Banque, à première demande de celle-ci, le montant de la créance.

Si la créance nantie résulte d'un Plan d’Epargne Populaire, le Constituant accepte expressément et irrévocablement que la prime d'épargne soit versée par l'établissement gestionnaire sur le Plan d’Epargne Populaire nanti.

Il est expressément convenu que la réalisation du présent nantissement s'effectuera par imputation des sommes résultant de la créance nantie, ou des espèces gagées comme indiqué ci-dessus, sur les créances exigibles dont la Banque serait titulaire à l'encontre du Constituant.

Cette imputation pourra intervenir dans tous les cas où les sommes dues par le Constituant deviendraient exigibles, pour quelque cause que ce soit et où le Constituant ne les règlerait pas à leur échéance.

Cette imputation interviendra, en toute hypothèse, au plus tard à l'expiration d'un délai de quinze jours à compter de la mise en demeure de payer adressée au Constituant et restée sans effet..

Le Constituant déclare être parfaitement informé des conséquences juridiques et fiscales de l'exercice d'un tel droit par la Banque.

Le Constituant donne, en tant que de besoin, à la Banque, mandat irrévocable aux effets ci‑dessus indiqués et, plus généralement, à l'effet d'accomplir toutes opérations, déclarations et formalités qui seraient utiles.

Dans l'hypothèse où la créance nantie serait libellée dans une devise différente de celle de la créance garantie, le taux de change qui serait appliqué pour procéder à l'évaluation du nantissement serait le cours interbancaire demandé entre banques sur le marché des changes de PARIS à onze heures (heure de Paris) au jour de l'opération envisagée ou, si aucune cotation n'est possible à cette date, de la première cotation suivante disponible.

La Banque ne sera en aucun cas responsable du cours retenu pour procéder à l'évaluation du nantissement.

III.
S'il est une personne physique, le Constituant déclare qu'il y aura solidarité et indivisibilité entre ses héritiers et représentants pour l'exécution du présent nantissement.

IV.
Tous frais, droits et honoraires auxquels le présent acte ainsi que son exécution pourront donner lieu seront à la charge du Constituant. Leur montant sera prélevé sur le compte du Constituant qui autorise la Banque à cet effet.

V.
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un exemplaire des présentes pour accomplir toutes formalités de publicité.

VI.
Le présent nantissement s'ajoute à toutes garanties réelles ou personnelles qui ont pu ou pourront être fournies au profit de la Banque par le Constituant ou par tout tiers.

VII.
Conformément aux dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, il est précisé que les données à caractère personnel ci-dessus recueillies sont obligatoires pour la conclusion de la convention et de l'ensemble des contrats souscrits dans le cadre de la présente convention et leur exécution et, qu'à ce titre, elles feront l'objet d'un traitement dont le responsable est la Banque, ce qu'acceptent les personnes sur lesquelles portent lesdites données.

Ces données à caractère personnel, ainsi que l’ensemble des données à caractère personnel détenues par la Banque dans le cadre des opérations réalisées pour les signataires de la présente convention, pourront être utilisées pour les besoins de la gestion des opérations effectuées en exécution de la présente convention et des actions commerciales de la Banque, et des sociétés de son groupe et du groupe HSBC (sociétés détenues en capital ou en droits de vote, directement ou indirectement, à au moins 50% par la Banque ou HSBC Holdings Limited, ainsi que des sociétés pour lesquelles la Banque intervient dans le cadre d’opérations de courtage). Elles pourront, à ces fins, être communiquées aux sociétés des dits groupes ou à des tiers, situés en France ou à l’étranger, notamment dans des Etats n’appartenant pas à la Communauté européenne.

Les signataires de la présente convention consentent à ce que les informations susvisées soient communiquées dans les conditions décrites ci-dessus et délient à cette fin la Banque du secret professionnel.

Les personnes sur lesquelles portent les données à caractère personnel ci-dessus recueillies auront le droit d'en obtenir communication auprès de l’agence ou de la succursale de la Banque dont l’adresse figure aux conditions particulières, d'en exiger, le cas échéant, la rectification, de s’opposer à leur utilisation à des fins de prospection, notamment commerciale.
VIII.   Le présent acte est soumis au droit français. Toute contestation relative à la validité, à l’interprétation ou à l’exécution des présentes sera de la compétence des tribunaux français.

IX.
Le Constituant reconnaît avoir reçu une copie du présent acte.

Fait à 
, le 



En 3 Exemplaires

Le Constituant 

Signé en présence du représentant de la Banque : 

           Visa :
� 	Signature du Constituant précédée de la mention manuscrite : « Bon pour nantissement comme ci-dessus à hauteur de la somme de 1.500.000 ,-- € (Un million cinq cent mille Euros) en principal, augmentée de tous intérêts, frais, commissions et accessoires »,              (accompagnée du cachet de la société)






